
OUVERT il y a quelquesmois, le tribunal adminis-tratif de la capitale écono-mique a complété seseffectifs, mercredi dernier,avec l'installation de troisgreffiers. La cérémonies'est déroulée en présencedes autorités administra-tives, judiciaires et munici-pales de la ville. Après avoir salué l'affecta-tion des nouveaux greffierspour étoffer les effectifs decette administration, leCommissaire à la loi,Franck Emery Nzogh'Ondo,a profité de l'occasion pouréclairer les uns et les au-tres sur la question de lacondamnation d'une per-sonnalité publique. Il est

communément répandudans l'opinion, à tort ou àraison, que les juridictionsadministratives condam-nent systématiquementl'Etat. Or, pour mémoire, lajustice administrative a étécréée pour faire respecterle droit par les administra-tions et réparer les dom-mages que celles-ciauraient pu causer. LeCommissaire à la loi a pré-cisé que si la condamna-tion de l'administrationpar un juge administratifest une éventualité, ce der-nier n'a pas pour vocationde la sanctionner, mais plu-tôt à la conduire, par desdécisions à corriger les er-reurs commises.A ses nouveaux collabora-teurs, Franck EmeryNzogh'Ondo a recom-mandé l'affirmation descompétences, la célérité et

la sévérité dans le traite-ment des dossiers.Pour sa part, Ismaël KévinOkoumba Okouo, prési-dent du tribunal adminis-tratif de Port-Gentil, aindiqué que cette audiencesolennelle se tenait dans

un contexte particulier. Ence sens que le tribunal ad-ministratif est le juge descontentieux des électionsdes Conseils départemen-taux et municipaux,comme le veut l'esprit desassises du Dialogue poli-

tique d'Angondjé. C'étaitaussi l'opportunité, pourlui, d'apporter des éclai-rages sur les missions dutribunal administratif. Ci-tant l'Article 80 de la Loin°7/94 du 16 novembre1994 portant organisationde la justice, le présidentde séance a précisé que cetribunal, sauf pour les ma-tières dont la compétenceest expressément réservéeau Conseil d'Etat, connaîten premier ressort, et sousréserve d'appel devant laCour d'appel de l'ordre ad-ministratif, juge de droitcommun en matière de re-cours pour des excès depouvoir, des litiges relatifsà la situation des agentsnommés par arrêtés pro-vinciaux, départementauxou municipaux, des re-cours dirigés contre desactes administratifs, dont

le champ d'application nes'entend pas au-delà duressort provincial, et ducontentieux sur l'inscrip-tion sur les listes électo-rales. De même que selon l'Arti-cle 19 de la Loi n° 17/ 84du 29 décembre 1984, leslitiges relatifs au domainepublic, à l'urbanisme, àl'habitat, aux permis deconstruire et, d'une façongénérale, toute contesta-tion en matière immobi-lière relevant de lajuridiction administrativesont de la compétence dutribunal administratif.Toutefois, M. Ismaël KevinOkoumba Okouo a rassuréles impétrants de son in-tention à mobiliser lesmoyens nécessaires pourleur permettre de travaillerdans de bonnes conditions.
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Les trois greffiers entrés en fonction.
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LA prise en charge théra-peutique, éducative et pé-dagogique des enfantsvivant avec un handicap in-tellectuel (Trisomie 21,troubles du spectre autis-tique, troubles des appren-tissages scolaires, troublesdu langage et de l’attention)et/ou physique (retard dudéveloppement psychomo-teur) est le cheval de ba-taille de l’ONG "Agir pour leHandicap à l’école", qui s’estdonné, entre autres mis-sions, d’œuvrer à la scolari-sation de ces enfants enmilieu ordinaire. En accueillant un centred’éducation spécialisée enson siège, cette organisa-tion non gouvernementalevient de franchir un nou-veau palier vers l’atteinte deses objectifs.En effet, jusqu’ici, "Agir pourle handicap" accueillait lesenfants dans une classespécialisée, en partenariatavec le complexe scolaireprivé Michel Emmanuel,sous la supervision d’unéducateur spécialisé. En ac-cueillant le "Centre Xavierd’éducation spécialisée", duprénom du premier enfantayant intégré la classe spé-cialisée, l’ONG fondée et di-rigée par Annie EdwigeAdanhodou ambitionned'associer plus de spécia-listes à son action (ortho-p h o n i s t e s ,psychomotriciens, psycho-pédagogues, éducateursspécialisés…). Il s’agira, af-firme-t-elle, de « préparer
les enfants ayant des besoins
particuliers à entrer dans
une école ordinaire. »Quant aux enfants déjà sco-larisés, ils y seront accueil-

lis en après-midi et/ou encertaines matinées pourparticiper à des ateliers.  Un problème tout de même,et non des moindres, sepose, compte tenu des coûtsinduits par l’appel aux spé-cialistes : comment rendreaccessible le centre aux en-fants issus des familles dé-munies, généralement lesplus nombreux ? L’ONG compte engager unevaste campagne de plai-doyer auprès de mécènesqui, par leurs contributions,permettront au centre deproposer des prix modérésaux familles nécessiteuses. Pour les enfants âgés deplus de treize ans, les ate-liers auront pour vocationde les préparer à une inser-tion professionnelle : atelierespaces verts ; peinture bâ-timent ; arts de la table ; en-tretien ; lingerie ;bureautique et services ;coiffure et esthétique. Letout encadré par uneéquipe pluridisciplinaire(éducateurs spécialisés,auxiliaires de vie scolaire,enseignants du préprimaireet du primaire, orthopho-niste, médecin pédiatre,neurologue, psychologueclinicien).Le Centre Xavier d’éduca-tion spécialisée abriteraégalement un point d’infor-mation où parents, enfantset, plus généralement, legrand public pourront trou-ver les informations rela-tives à l’enfant : textes de loi,informations sur les diffé-rents handicaps, scolarisa-tion, fichier des associationslocales et nationales encharge de l’enfance, etc.Le 20 novembre prochain,le centre sera officiellementinauguré, à l’occasion de laJournée mondiale desdroits de l’enfant.
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